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1. Objet et cadre juridique de l’enquête publique 

1.1. Objet de l’enquête 

 
La Communauté d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées a prescrit la révision « allégée » 
n°1 du P.L.U. de la commune de Séméac pour accompagner, du point de vue réglementaire, 
la réalisation du projet de restructuration du site de l’entreprise SISCA. 
 
L’entreprise SISCA, dont le siège social est situé au n°144 avenue François Mitterrand à 
Séméac, est implanté sur un site qui n’est plus adapté aujourd’hui à l’activité croissante de 
l’entreprise. C’est la raison pour laquelle elle prévoit de le réorganiser pour disposer de 
locaux mieux adaptés et fonctionnels. 
Ce projet de restructuration implique une extension et un repositionnement de certains 
locaux vers le sud du site, en limite de la commune de Barbazan- Debat, et sur la partie Est ce 
qui entraîne l’agrégation en zone Ui des parcelles classées actuellement dans le P.L.U. de 
Séméac en zone Ap. 
Par ailleurs, et pour disposer d’un document d’urbanisme totalement à jour, la Communauté 
d’Agglomération a également souhaité que, parallèlement à la procédure de révision allégée, 
le règlement graphique du P.L.U. de la commune de Séméac soit mis à jour des nouvelles 
dispositions issues d’une part, de l’annulation partielle du P.L.U. intervenue par voie 
juridictionnelle et, d’autre part, de la procédure modification simplifiée n°2 approuvée en 
2019. 

1.2. Le cadre juridique 

La révision « allégée » n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Séméac est prescrite 
par délibération n°7 du Bureau Communautaire en date du 22 novembre 2019. 
Lorsqu'il n’est pas porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de 
développement durables PADD, la procédure appliquée est celle de la révision « allégée » du 
PLU qui  fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de la commune et des personnes 
publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 et L. 132-9.  
Le projet implique une extension vers l’est et le sud du site, en limite de la commune de 
Barbazan-Debat, sur des parcelles appartenant à l’entreprise, actuellement classées dans le 
P.L.U. en zone Ap représentant « un potentiel d’extension urbaine à long terme » selon le 
rapport de présentation du P.L.U. en vigueur. 
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La commune étant couverte par le site Natura 2000 « VALLEE DE L’ADOUR », le projet de 
révision est également soumis à évaluation environnementale. 
La commune de Séméac n’étant pas couverte par un schéma de cohérence territoriale (SCoT) 
approuvé, la commune est soumise au principe d’urbanisation limitée. L’ouverture à 
l’urbanisation des zones agricoles est soumise à une demande de dérogation préfectorale en 
application de l’article L142.5 du code de l’urbanisme.  
Le projet de révision, l'exposé de ses motifs et, le cas échéant, les avis émis par les personnes 
publiques associées sont soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III 
du titre II du livre Ier du code de l'environnement.  
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1.3. Le projet de révision allégé 

Par courrier en date du 5 février 2019, le maire de Séméac a sollicité le Président de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes - Lourdes - Pyrénées afin de faire évoluer son Plan 
Local d’Urbanisme (P.L.U.).  
L’entreprise SISCA est une entreprise familiale, dont le siège social est situé au n°144 avenue 
François Mitterrand à Séméac, spécialisée notamment dans le commerce de gros de 
fournitures pour le chauffage, le sanitaire, le carrelage, l’électricité, l’outillage et la 
plomberie. Sa clientèle se compose d’entreprises et de particuliers. Cette entreprise, de 750 
collaborateurs, regroupe actuellement 120 salariés sur le site de Séméac et envisage de 
renforcer ses équipes. Le site de Séméac n’est plus adapté aujourd’hui à l’activité croissante 
de l’entreprise : les bureaux administratifs sont petits et vétustes, et la zone de stockage est 
trop étriquée, ne correspondant plus au volume d’activité. Celle-ci en particulier pose des 
problèmes de taille et de sécurité à l’entreprise, d’autant qu’elle a dernièrement menée une 
restructuration logistique au niveau de ses autres plateformes, impliquant la mise en place 
des zones de stockage plus grandes.  
L’entreprise SISCA a sollicité Monsieur le Maire de Séméac et les services de la Communauté 
d’Agglomération afin de faire évoluer le P.L.U. de la commune et permettre ainsi son projet 
de restructuration des locaux et de réorganisation du site.  
Le projet de restructuration du site de Séméac consiste à démolir les bâtiments actuels pour : 
- reconfigurer le site dans son ensemble ; 
 - disposer d’une zone de stockage mieux adaptée au volume de l’activité : emprise au sol de 
15 000m²/ hauteur 12 mètres (le projet provisoire comprend 3 bâtiments de stockage de 5 
000m² chacun) ce qui fait entrer le bâtiment dans le classement ICPE, ce qui impose un 
éloignement de 20 mètres minimum par rapport au voisinage ;  
- créer des bureaux et locaux sociaux ;  
- créer une salle d’exposition et un libre- service destiné aux professionnels ;  
- améliorer les flux/ circulations des poids lourds en intégrant une voie pompier.  
L’évolution de l’entreprise dans son emprise actuelle n’est pas possible, la surface disponible 
étant insuffisante si on applique le recul de 20m minimum qui s’impose aujourd’hui, d’autant 
que le contour de la zone UI ne permet pas une utilisation optimale de la parcelle : les 
bâtiments actuels sont en partie implantés dans la bande d’inconstructibilité. 
Le projet implique une extension vers l’est et le sud du site, en limite de la commune de 
Barbazan-Debat, sur des parcelles appartenant à l’entreprise, actuellement classées dans le 
P.L.U. en zone Ap représentant « un potentiel d’extension urbaine à long terme » selon le 
rapport de présentation du P.L.U. en vigueur. 

1.4. Evolution apportée au PLU par la révision « allégée » 

Le règlement graphique du P.L.U. est modifié pour les parcelles AO 69, AO 70, AO 101, AO 
102, AO 105, AO 106 et AO 107 situées au sud et à l’est du site existant de l’entreprise SISCA : 
aujourd’hui situées en zone agricole Ap, la révision allégée conduit à les classer en zone Ui 
réservée aux activités économiques.  
S’agissant d’une extension d’une entreprise existante, les réseaux sont présents avec une 
capacité suffisante, et le site bénéficie d’un accès par une voirie d’une capacité suffisante : le 
classement en zone à urbaniser ne se justifie donc pas.  
La superficie concernée couvre un peu plus de 1.7 ha. 
Les Orientations d’Aménagement et de Programmation (O.A.P.) ne sont pas impactées par la 
révision allégée.  
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1.5. La concertation préalable et mise à disposition du public 

 
Quand une procédure de révision « allégée » du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) est prescrite, 
les modalités de la concertation doivent être également définies. 
Lorsque le Bureau Communautaire a prescrit la révision « allégée » n°1 du P.L.U. de Séméac 
le 22 novembre 2019, il a, conformément aux dispositions des articles L 153-11 et L 153- 33 
du Code de l’Urbanisme, également défini les modalités de concertation suivantes :  

 affichage des délibérations prises durant toute la procédure de révision « allégée » n°1 du 
P.L.U. de Séméac au siège de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et 
en Mairie de Séméac,  

 insertion d’informations relatives à cette procédure sur les sites internet de la 
Communauté d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées et de la commune de Séméac, 

  ouverture d’un registre de concertation mis à disposition du public, pour qu’il fasse part de 
ses observations, suggestions, contre- propositions. Un registre de concertation sera déposé 
au bâtiment de la Communauté d’Agglomération situé au n°30 avenue Antoine de Saint 



Rapport : Projet de révision « allégée » n°1 du P.L.U. de la commune de Séméac 

Page 8 
 

Exupéry à Tarbes et en mairie de Séméac, aux jours et horaires habituels d’ouverture au 
public des deux collectivités,  

 organisation d’une réunion publique sur le projet de révision « allégée » n°1 du P.L.U. de 
Séméac. Le public sera informé du lieu, de la date et de l’horaire de cette réunion par voie de 
presse (publication dans deux journaux locaux diffusés dans le département). Une 
information sera également faite sur les sites internet de la Communauté d’Agglomération 
Tarbes- Lourdes- Pyrénées et de la commune de Séméac,  

 pendant toute la durée de la concertation, possibilité offerte au public d’adresser par écrit 
et sous enveloppe cachetée, ses observations, suggestions ou contrepropositions à l’adresse 
suivante : Communauté d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées A l’attention de 
Monsieur le Président Révision allégée du P.L.U. de la commune de Séméac Zone Tertiaire 
Pyrène Aéro Pôle – Bâtiment Téléport I CS 51331 65013 TARBES CEDEX 9,  

 association des personnes publiques mentionnées aux articles L 132- 7 et L 132- 9 du Code 
de l’Urbanisme,  

 consultation, au cours de la procédure et si elles en font la demande, des personnes 
publiques et associations visées aux articles L 132- 12 et L 132- 13 du Code de l’Urbanisme. 
 
Les raisons  du recours à la mise à disposition du public 
 
La crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID- 19, la prorogation de l’état d’urgence sanitaire 
(loi n°2021- 160 du 15 février 2021 prorogeant l’état d’urgence sanitaire) liée à la situation 
sanitaire en France, n’ont pas permis d’organiser la réunion publique avant l’arrêt du projet 
révision allégée n°1 du P.L.U. de Séméac. 
La Communauté d’Agglomération avait pris contact avec les services de la Préfecture au 
début de l’année 2021 : si pourtant rien ne s’opposait, en droit, à l’organisation d’une 
réunion publique, la Communauté d’Agglomération, en concertation avec la Mairie de 
Séméac, a souhaité privilégier la santé et la sécurité du public.  
A noter par ailleurs que la réouverture des salles de spectacles et de cinéma n’a été 
programmée qu’à partir du 19 mai 2021 ; de ce fait, l’organisation d’une réunion publique 
avant l’arrêt du projet révision allégée n°1 du P.L.U. de Séméac (soit avant le mois d’avril 
2021), n’aurait certainement pas été bien perçue par une frange de la population.  
 
Les modalités d’organisation de la mise à disposition du public 
 

  Les mesures de publicité et de communication mises en œuvre pour cette mise à 
disposition du dossier  
- arrêté de Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération n°2021-SAEU01 en 
date du 16 février 2021 prescrivant les modalités de mise à disposition du public du dossier 
de projet de révision “allégée” n°1 du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la commune de 
Séméac ; 
 - affichage de l’arrêté et de l’avis d’information au public au siège de la Communauté 
d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées situé à Juillan, au bâtiment situé à Tarbes et en 
Mairie de Séméac à compter du 18 février 2021; 
 - avis d’information au public sur cette mise à disposition publié dans le journal La Dépêche 
du Midi- édition hautes- Pyrénées- vendredi 19 février 2021 (rubrique des annonces légales) ; 
- insertion de l’arrêté et de l’avis d’information au public sur le site internet de la 
Communauté d’Agglomération à compter du 18 février 2021, puis du dossier de projet de 
révision “allégée” n°1 à compter du 1er mars 2021 ;  
- envoi de l’arrêté n°2021-SAEU-01 en date du 16 février 2021 prescrivant les modalités de 
mise à disposition du public du dossier à Monsieur le Maire de la commune de Barbazan- 
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Debat afin d’informer les habitants de la commune de la procédure engagée et de la 
possibilité de s’exprimer sur le contenu du dossier ;  
- un nouvel article est paru dans le journal La Nouvelle République des Pyrénées samedi 27 
février 2021, reprenant les principales dispositions de l’arrêté n°2021- SAEU-01 en date du 16 
février 2021 et rappelant les modalités de concertation maintenues pour permettre au public 
de s’exprimer. L’ensemble de ces documents et les renseignements s’y reportant ont 
également été insérés sur le site internet de la commune de Séméac pour assurer une 
information la plus accessible possible au public. La commune de Séméac a utilisé un 
panneau d’informations pour prévenir les habitants de l’organisation de la mise à disposition 
du public du dossier de projet de révision « allégée » n°1 du P.L.U. 

  Les moyens permettant l’expression du public durant cette mise à disposition Les 
collectivités ont souhaité conserver les mêmes moyens d’expression que ceux déployés dans 
le cadre de la concertation.  
Ainsi, il était possible au public : 
 - d’inscrire ses remarques et/ ou propositions dans les cahiers de concertation mis à sa 
disposition en Mairie de Séméac et au bâtiment de la Communauté d’Agglomération situé 30 
avenue Antoine de Saint Exupéry à Tarbes, 
 - d’envoyer ses observations et/ ou propositions par courrier à l’adresse suivante : 
Communauté d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées - A l’attention de Monsieur le 
Président- Révision allégée du P.L.U. de la commune de Séméac - Zone Tertiaire Pyrène Aéro 
Pôle – Bâtiment Téléport I/ CS 51331 - 65013 TARBES CEDEX 9,  
- d’adresser un mail dans le cadre de cette mise à disposition à l’adresse suivante : 
revisionplu.semeac@agglo-tlp.fr 3)  
 
Le résultat de la mise à disposition du public  
 
Lors de la mise à disposition « officielle » du dossier de projet de révision « allégée » n°1 au 
public, ce dernier ne s’est pas exprimé.  
Ainsi : 
 - le registre ne comprend aucune observation, suggestion ou contre- proposition sur le 
dossier,  
- aucun courrier n’a été réceptionné,  
- aucun mail n’a été reçu 

 
Organisation d’une réunion publique 

 
Le public a été informé qu’une réunion publique était organisée mardi 25 mai 2021 à 18h00 
au Centre Albert Camus à Séméac sur le projet de révision « allégée » n°1 du P.L.U. de la 
commune de Séméac. 
Cette réunion publique avait pour but d’exposer au public la procédure de révision 
« allégée » n°1 du PLU, le contenu du projet et les prochaines étapes de travail. 

1.6. Dérogation au principe d’urbanisation limitée 

Suite à la demande de dérogation par la communauté d’Agglomération au titre de l’article 
L.142-5 du code de l’urbanisme afin d’ouvrir à l’urbanisation des parcelles classées en zone 
agricole (Ap) pour permettre à l’entreprise SISCA situé sur la commune de Séméac de se 
restructurer, le Préfet des Hautes-Pyrénées a émis un avis favorable et l’arrêt n°65-2021-07-
16-00001 en date du 16 juillet. 
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1.7. Evaluation environnementale 

La commune de Séméac est concernée par le site Natura 2000 « Vallée de l’Adour », deux 
ZNIZFF de type I et une ZNIEFF de type II. 
Les parcelles concernées par le projet de révision allégée ne se situent pas sur ces sites. 
Elles sont recouvertes majoritairement de champs de maïs dont l’intérêt naturaliste est très 
limité. 
Le site concerné est aussi limitrophe du canal de l’Alaric, identifié par la trame bleue du SRCE 
comme cours d’eau à préserver. 
Dans le PLU en vigueur, au niveau du secteur concerné par la présente révision allégée, le 
PADD inscrit un principe de préservation de la ripisylve liée à l’Alaric.  

 
Les parcelles AO69, AO70, AO102, AO105, AO106 (actuellement cultivées et situées en zone 
Ap) ne sont pas identifiées comme espaces agricoles à préserver. 
 
Des relevés naturalistes ont été réalisés sur le site de l’entreprise SISCA. 
Ils ont portés :  
- sur les parcelles destinées à être classées de zone agricole Ap en zone urbaine UI, 
 - sur les abords de l’Alaric,  
- sur les espaces non imperméabilisés et la végétation présente sur le site.  
Ils ont en particulier permis de mettre en évidence (Figure 9) :  
- le long de l’Alaric : la présence de « Galeries d'Aulnes pyrénéo-cantabrique constitutif d’un 
habitat d'intérêt communautaire à caractère prioritaire, 
- en limite extérieure du site : la présence de « Forêt fluviale médio-européenne résiduelle » 
constitutif d’un habitat d'intérêt communautaire à caractère prioritaire, 
 - le long de l’Alaric : la présence d’espèces invasives parmi lesquelles la Renouée du Japon 
(Reynoutria japonica) et le raisin d’Amérique (Phytolacca americana) figurant dans la liste des 
10 plantes exotiques envahissantes préoccupantes en Occitanie. 
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Les principales incidences de la révision allégée du PLU sur l’environnement sont : 
 

 Collecte et traitement des eaux pluviales : Incidence potentielle  
L’évolution de l’activité permise par la révision allégée du P.L.U. va se traduire par une 
augmentation des surfaces imperméabilisées et donc des volumes d’eau pluviales à gérer.  
Mesures de réduction : Le règlement du P.L.U. prévoit que « les aménagements réalisés sur 
le terrain doivent garantir l'écoulement et l’évacuation des eaux pluviales dans le réseau 
collecteur. En l'absence de réseau ou en cas d’insuffisance de ce dernier, les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales (et éventuellement ceux visant à la 
limitation des débits évacués de la propriété) sont à la charge exclusive du propriétaire qui 
doit réaliser les dispositifs adaptés à l'opération et au terrain.  
Le projet d’aménagement provisoire prévoit la réalisation d’une noue d’infiltration des eaux 
pluviales. 
 

 Identité paysagère des espaces agricoles et naturels - Sites et éléments de paysage :  
Incidence notable 

 Le secteur concerné par la révision allégée se situe en continuité des secteurs déjà 
urbanisés, mais il est très visible depuis l’autoroute A64. 
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Par ailleurs, le secteur concerné par la révision allégée est limitrophe de quartiers 
résidentiels pavillonnaires situés à Barbazan-Debat. 

  
et de la future aire de sédentarisation des gens du voyage prévue. 
Le projet provisoire prévoit la création d’un entrepôt de 10m de haut environ et qui sera 
éloigné d’environ 25m des limites séparatives à son angle sud-est et 40m à son angle sud-
ouest 
La révision allégée du PLU a donc un impact en termes de vis-à-vis pour les pavillons situés au 
nord de la rue des Fauvettes à Barbazan-Debat, même si ces vues ne concernent pas les 
façades principales des habitations qui sont majoritairement tournées vers le sud. En termes 
d’ombrage générés par les futurs entrepôts, l’impact est limité dans la mesure où ils se 
situent au nord des habitations.  
Mesures de réduction : Le règlement du P.L.U. (article Ui11) indique que : « Les constructions 
et installations doivent présenter un aspect extérieur compatible avec le caractère ou 
l’intérêt des lieux avoisinants, en harmonie avec leur environnement architectural et 
paysager.  
Pour être autorisé, tout projet de construction nouvelle ou d’aménagement de construction 
déjà existante, doit garantir : 
 - le respect des conditions satisfaisantes en matière de salubrité, de commodité, 
d’ensoleillement et d’aspect général, 
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 - une bonne adaptation au sol, la préservation de l’environnement, celle du caractère, de 
l’intérêt et de l’harmonie des lieux ou paysages avoisinants, 
 - la recherche d’une certaine unité de style, de forme, de volume, de proportions de 
matériaux, de couleurs… ».  
 
Il est recommandé qu’une attention particulière soit portée sur ce point lors de l’instruction 
des autorisations d’urbanisme qui pourront être déposées dans ce secteur, notamment en 
termes d’accompagnement végétal au niveau :  
- du traitement des lisières avec l’espace agricole et le petit bois de la parcelle AO66, en 
limite Est de la future zone Ui, 
 - du traitement de l’interface avec les parcelles résidentielles situées au sud (commune de 
BarbazanDebat), 
- du traitement de l’interface avec la zone AUa destinée à accueillir une aire de 
sédentarisation des gens du voyage. 
 

 Nuisances sonores et olfactives Incidence négligeable  
S’agissant d’une évolution permettant une extension de la zone à vocation d’activités 
industrielles, artisanales, commerciales ou de services, les incidences liées à des nuisances 
sonores et olfactives ne peuvent être considérées comme nulles. Toutefois, dans la mesure 
où la révision allégée est destinée à permettre la restructuration du site de l’entreprise 
SISCA, et que le projet ne prévoit d’évolution de l’activité, les incidences attendues peuvent 
être considérées comme négligeables en termes de nuisances olfactives.  
En ce qui concerne les nuisances sonores liées aux manœuvres des poids lourds, la 
réorganisation du site avec un accès des poids lourds par le nord devrait conduire à une 
incidence positive en termes de nuisances sonores pour les quartiers résidentiels situés à 
Barbazan-Debat.  
A contrario, la future aire de sédentarisation des gens du voyage prévue sur les parcelles 
AO122, AO125 et AO126 est particulièrement exposée aux nuisances sonores liées au trafic 
des poids lourds, même si cette aire est exposée par ailleurs aux nuisances sonores liées à la 
présence de l’autoroute A64 qui la borde au nord. 
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1.8. Composition du dossier d’enquête 

 

Le dossier a été établi par la CATLP  
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 Commentaire du commissaire enquêteur sur le dossier  
 
Le dossier est jugé complet et le public peut trouver les principales informations.  
Néanmoins, la présentation reste complexe pour une personne néophyte. 
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1.9. Les avis des personnes publiques associées 

1.10. Liste des personnes publiques associées contactées 

- Monsieur le Préfet des Hautes- 
Pyrénées 

- Monsieur le Président de la Chambre 
d’Agriculture 

- Monsieur le Directeur Départemental/ 
Direction Départementale des 
Territoires des Hautes- Pyrénées 

- Monsieur le Président de la Chambre de 
Commerce et d’Industrie des Hautes- 
Pyrénées 

- Madame la Présidente du Conseil 
Régional Occitanie- Pyrénées- 
Méditerranée 

- Monsieur le Président de la Chambre de 
Métiers et de l’Artisanat des Hautes- 
Pyrénées 

- Monsieur le Président du Conseil 
Départemental des Hautes- Pyrénées 

- Monsieur le Président de la Commission 
Locale de l’Eau – SAGE Adour Amont 

- Madame la Directrice de l’Institut 
National de l’Origine et de la Qualité 

- Service Départemental d’Incendie et de 
Secours – Monsieur DUFAURE 

- Monsieur le Maire de Séméac - Monsieur le Maire de Sarrouilles 
- Monsieur le Maire d’Aureilhan - Monsieur le Maire de Soues 
- Monsieur le Maire de Barbazan- Debat - Monsieur le Maire de Tarbes 
- Les services de la Communauté d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées/ Direction 

Attractivité du Territoire 
 

1.11. Avis de la CDPENAF (avis du 29/06/2021) 

Commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, en application de l’article L.153-16 du code de l’urbanisme et des éléments 
relevant de la dérogation préfectorale au principe de l’urbanisation limitée en 
application de l’article L.142-5 du code de l’urbanisme. 
L’avis est favorable. 
La consommation de 1,7 hectare de zones agricoles est en adéquation avec les 
besoins de l’entreprise SISCA. Les surfaces prélevées ne sont pas déclarées à la PAC, 
présente un faible enjeu en matière de biodiversité et le secteur est déclaré dans le 
PADD (projet d’aménagement et de développement durable) comme susceptible 
d’être urbanisé pour un usage économique. 

 

1.12. Les avis des PPA 

 
 

Communauté  Agglomération 
Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

Favorable avec une remarque 
sur l’impact faible et non 
« effet négligeable » en matière 
de G.E.S. 

Ville d’Aureilhan Favorable 

Institut National de l’Origine et 
de la qualité 

Pas de remarque 

CCI Tarbes et Hautes-Pyrénées Pas de remarque 

Sage Adour amont Favorable 

Ville de Tarbes Favorable 

CDPENAF Favorable 
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1.13. Avis de la MRAe – Mission régionale d’autorité environnementale 

    (Avis du 16/07/2021 et observations produites par la communauté d’Agglomération) 

 
Préservation des espaces naturels et de la biodiversité 
 

 Avis de la MRAe 
La MRAe recommande de compléter le dossier par un inventaire naturaliste approfondi afin 
de présenter l’ensemble des enjeux de biodiversité du secteur concerné par la révision allégée.  

 Observations de la CATLP 
Les relevés naturalistes réalisés dans le cadre de la révision allégée ont été proportionnés aux 
enjeux relevés sur les parcelles faisant l’objet de la révision. Ces parcelles étant occupées par 
des cultures de maïs, et ne faisant apparaitre aucun habitat naturel susceptible d’abriter des 
espaces à enjeux (telle que batraciens, oiseaux migrateurs ou nicheurs, chiroptères) il n’a pas 
été jugé nécessaire d’approfondir les études. 
 

 Avis de la MRAe 
La MRAe recommande de réaliser une OAP du futur site dans son ensemble, afin de présenter 
les mesures de protection de la biodiversité du site.  

 Observations de la CATLP 
Comme signalé dans le projet, le secteur n’est pas soumis à O.A.P. d’un point de vue 
règlementaire. La collectivité n’a pas souhaité en instaurer dans le cadre de la révision 
allégée dans la mesure où les parcelles concernées visent à faire évoluer un site existant qui 
ne sera pas divisé en plusieurs lots. 
 

 Avis de la MRAe 
La MRAe recommande de matérialiser dans le zonage réglementaire une zone naturelle « N » 
à protéger dans le secteur du site à proximité du cours d’eau en limite est avec le bois et dans 
le secteur de la bordure de haie au sud du site, en limite des parcelles AO101 et AO102, afin 
d’assurer une protection de ces espaces naturels.  

 Observations de la CATLP 
Les études naturalistes ont montré que la haie située en limite des parcelles AO101 et AO 
102 ne présentent pas d’enjeux en termes de continuités écologiques de par sa nature et son 
absence de connexion. Son classement en zone naturelle revêt un intérêt limité. En outre, il 
semblerait plus intéressant de s’inscrire dans une logique de compensation en incitant le 
porteur de projet à recréer une haie plus diversifiée en limite sud et Est du site lors de 
l’aménagement de ce dernier. Une attention particulière sera portée à ce sujet lors de 
l’instruction de la demande d’autorisation de construire. 
 

 Avis de la MRAe 
La MRAe recommande de traduire dans le règlement graphique ou l’OAP les dispositifs 
végétalisés à mettre en place pour favoriser la perméabilité et l’infiltration des eaux pluviales 
ou leur évaporation et préservant les fonctions écologiques des sols sur les aires de 
stationnement associées  

 Observations de la CATLP 
La procédure engagée est une révision allégée, dont l’objet est encadré par la délibération de 
prescription (et qui au sens des articles L153-31 et suivants, ne peut avoir qu’un objet 
unique). Le secteur est classé en zone urbaine Ui qui couvre plus de 70 ha à l’échelle de la 
commune : une modification substantielle du règlement ne peut donc entrer dans le cadre 
de la délibération prise. La mise en œuvre d’aménagement favorisant l’infiltration des eaux 
sera examinée lors de l’instruction de la demande d’autorisation de construire. 
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Préservations des paysages 
 

 Avis de la MRAe 
 La MRAe recommande de présenter dès le stade de la révision allégée des préconisations 
concernant la préservation des éléments remarquables du site et l’insertion paysagère du 
projet permis par l’évolution du PLU, pour réduire les impacts du projet sur les paysages. Elle 
recommande de préciser dans le règlement du PLU ou éventuellement dans l’OAP les règles 
d’insertion paysagère liées aux limites séparatives (bois, quartier résidentiel, projet de 
sédentarisation des gens du voyage). La MRAe recommande d’identifier dans le projet de 
révision du PLU et dans l’OAP les arbres et les haies d’intérêt patrimonial à protéger et de 
proposer pour ces éléments de paysage un évitement puis un classement adapté pour 
assurer leur préservation dans le PLU, en application de l’article L. 151-19 du code de 
l’urbanisme.  

 Observations de la CATLP 
Comme pour le point précédent, l’instauration de prescriptions visant à préserver les arbres 
et les haies d’intérêt patrimonial sur la base des dispositions de l’article L 151- 23 du Code de 
l’Urbanisme ne peut être mené dans le cadre de la procédure en cours, dans la mesure où le 
P.L.U. actuel n’identifie aucun élément de ce type. Cependant, une attention particulière sera 
portée au projet lors de l’instruction du de la demande d’autorisation de construire, en 
particulier en s’appuyant sur l’avis des paysagistes et architectes conseil de la D.D.T. des 
Hautes- Pyrénées qui se sont rendus sur le site 

2. Organisation et déroulement de l’enquête 

2.1. Désignation du commissaire enquêteur 

Madame la  Présidente du Tribunal Administratif de Pau a désigné par  décision N° 
n°E21000050/64 en date du 03/06/2021 Monsieur Hugues Laffont en qualité de commissaire 
enquêteur pour diligenter l’enquête publique ayant pour objet : le projet de révision « allégée » 
n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Séméac. 

2.2. Modalité de l’enquête publique 

L’arrêté de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées N° 2021-SAEU-04 en date 
du 1er septembre 2021 prescrit l’ouverture de l’enquête publique sur le projet de révision 
« allégée » n°1 Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la commune de Séméac.  
Le projet a pour objectif d’accompagner, du point de vue réglementaire, la réalisation du projet 
de restructuration du site de l’entreprise SISCA qui implique une extension et un 
repositionnement de certains locaux vers le sud du site, en limite de la commune de Barbazan –
Debat, et sur la partie Est ce qui entraine l’agrégation de parcelles classées actuellement dans le 
P.L.U. de Séméac en zone AP (zone agricole correspondant au corridor écologique du canal de 
l’Alaric et représentant également « un potentiel d’extension urbaine à long terme »). 
Par ailleurs, et pour disposer d’un document d’urbanisme totalement à jour, la Communauté 
d’Agglomération a également souhaité que, parallèlement à la procédure de révision allégée, le 
règlement graphique du P.L.U. de la commune de Séméac soit mis à jour des nouvelles 
dispositions issues d’une part, de l’annulation partielle du P.L .U. intervenue par voie 
juridictionnelle et, d’autre part, de la procédure modification simplifiée n°2 approuvée en 2019. 
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L’arrêté indique que le projet a fait l'objet d'une évaluation environnementale et stipule les 
modalités de l’enquête et notamment que : 
- La durée de l’enquête publique est fixée à 33 jours du lundi 4 octobre 2021 au vendredi 5 

novembre 2021 
- La mairie de Séméac est désignée siège de l’enquête, 
- Pendant la durée de l’enquête, le dossier d’enquête publique est consultable : 

o Sur les sites internet suivants : www.agglo-tlp.fr et www.semeac.fr 
o sur support papier :  

 au siège de l’enquête publique, en mairie de Séméac – Place Aristide Briand, 
aux jours et heures habituels d’ouverture.  

– Du lundi au jeudi : de 9h00 à 12h00 et 13h30 à 17h30 
– Le vendredi : de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00 

 Au bâtiment de la communauté d’Agglomération Tarbes – Lourdes –
Pyrénées situé au n°30 avenue Antoine de Saint Exupéry à Tarbes, aux jours 
et heures habituels d’ouverture au public : 

– Du lundi au vendredi de 0h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 
o sur un poste informatique mis à disposition du public en mairie de Séméac aux jours 

et heures habituels d’ouverture au public et au bâtiment de la communauté 
d’Agglomération Tarbes – Lourdes –Pyrénées situé au n°30 avenue Antoine de Saint 
Exupéry à Tarbes, aux jours et heures habituels d’ouverture au public 

o Le public pourra consigner ses observations et proposition directement sur le 
registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire 
enquêteur déposé au siège de l’enquête publique, situé en mairie de Séméac –place 
Aristide Briand; 

o Le public pourra adresser ses observations par courriel à l’adresse électronique 
suivante : resionplu.semeac@agglo-tlp.fr 

o Les observations et propositions du public sur ce projet peuvent également être 
adressées par écrit, par voie postal à l’adresse suivante :  
Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 

Monsieur le Commissaire Enquêteur-révision allégée n°1 du P.L.U. de Séméac 

Zone tertiaire Pyrène Aéro Pôle – Téléport I 

CS 51331 – 65013 Tarbes Cedex 9 

Les observations formulées par voie postale sont annexées au registre d’enquête tenu à 
disposition à la mairie de Séméac, siège de l’enquête. 
Les contributions reçues par courriel seront mises en ligne sur les sites internet des 
collectivités aux adresses suivantes : www.semeac.fr et www.agglo-tlp.fr 
 
Le commissaire enquêteur se tiendra à disposition du public, en mairie de Séméac – 
place Aristide Briand – pour recevoir ses observations et propositions écrites et orales 
suivant l’organisation ci-après : 

 Lundi 4 octobre 2021 de 14h00 à 19h00 

 Lundi 25 octobre 2021 de 14h00 à 19h00 

 Vendredi 5 novembre 2021 de 13h30 à 17h00 
 

 
 
 
 
 

http://www.agglo-tlp.fr/
mailto:resionplu.semeac@agglo-tlp.fr
http://www.semeac.fr/
http://www.agglo-tlp.fr/
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2.3. Le rôle et préparation de l’enquête publique 

L’enquête publique a pour but : 
-de porter le projet de révision « allégée » n°1 Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la commune de 
Séméac à la connaissance du public, de lui apporter toutes les informations et précision utiles sur 
la nature du projet et les objectifs poursuivis par la commune, 
- de recueillir les observations écrites ou orales des citoyens, ainsi que de leurs positions inscrites 
sur le registre d’enquête ou adressées par courrier ou par voie électronique au commissaire 
enquêteur, 
- de permettre au commissaire enquêteur : 
 - d’établir un rapport relatant le déroulement de l’enquête et analysant les observations, 
propositions produites pendant l’enquête ainsi que les observations du responsable du projet, et 
faisant le bilan de l’opération au regard de l’intérêt général, des principes du code de 
l’urbanisme, des risques d’atteinte à des espaces protégés, ainsi que de la préservation de 
l’espace agricole, 
 - de formuler des conclusions et un avis motivé sur le projet de révision « allégée » n°1 Plan 
Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la commune de Séméac soumis à l’enquête afin de permettre aux 
autorités compétentes d’approuver ou non le PLU révisé. 
 
Dès ma nomination par Madame la  Présidente du Tribunal Administratif de Pau a, j’ai eu un 
premier contact téléphonique avec Madame Elodie Bouche, chargée de mission du service 
Aménagement de l'Espace et Urbanisme (SAEU) de la CATLP suivi d’une réunion de travail pour 
une première approche du dossier avec une remise d’une première version numérique. 
Par la suite, nous nous sommes entretenus, pour étudier le projet et l’organisation de l’enquête 
publique dans toutes ses composantes : projets d'arrêté et d'avis, lieux et nombre de 
permanences, publicité, mise à disposition du dossier (version papier et dématérialisée).  
J’ai également visité les lieux sur l’ensemble du site du projet qui m’a permis d’avoir une lecture 
du dossier sur le terrain, eu différents entretiens avec la DDT des hautes Pyrénées et l’entreprise 
SISCA.  
 

2.4. Publicité de l’enquête publique et information du public 

2.4.1. Les affichages légaux 

Des affiches portant avis d’enquête publique ont été apposées plus de 15 jours avant début 
de l’enquête et jusqu’à la fin de l’enquête : 

o Au siège de l’enquête publique situé en mairie de Séméac – place Aristide Briand, 
o Au bâtiment de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées situé au 

n°30 avenue Antoine de Saint-Exupéry à Tarbes, 
o Au siège de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées stué au 

bâtiment Téléport I sur la zone Tertiaire Pyrène Aéro Pôle à Juillan, 
o En mairie de Barbazan-Debat, situé au 2 bis rue des Pyrénées, 
o A l’entrée du site de l’entreprise SISCA, située au 144 avenue François Mitterand à 

Séméac, 
o A l’entrée du lotissement jouxtant le site de l’entreprise sur la commune de 

Barbazan-Debat. 
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2.4.2. Les parutions dans les journaux. 

Un avis au public a été publié à la rubrique des annonces légales dans deux journaux 
régionaux diffusés dans le département. 
La première insertion de l’avis est parue plus de quinze jours avant l’ouverture de l’enquête 
publique dans : 
- Dépêche du midi : 13 septembre 2021 
- La nouvelle République des Pyrénées : 13 septembre 2021 
La seconde insertion de l’avis est parue dans les huit premiers jours de l’enquête dans : 
- Dépêche du midi : 6 octobre 2021 
- La nouvelle République des Pyrénées : 6 octobre 2021 

2.4.3. Les parutions par voies dématérialisées 

Quinze jours au moins avant le début de l'enquête et pendant la durée de celle-ci, un avis au 
public faisant connaître le déroulement de l'enquête sera publié sur le site internet de la 

Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées www.agglo-tlp.fr et sur le site 

internet de la mairie de Séméac www.semeac.fr  

 

2.4.4. Commentaires du commissaire enquêteur 

 
Les mesures d’information mises en œuvre répondent aux dispositions prévues pour ce type 
d’enquête et sont conformes aux dispositions de l’article R123-11 du code de 
l’environnement. 
Néanmoins, il semble que l’information légale appliquée n’a pas suffi pour informer 
largement le public. 
Mais M. Hourcade qui a vu et lu l’affiche apposée à l’entrée du lotissement rue de Fauvettes 
à Babazan-Debat est venue à la première permanence et a informé l’ensemble de son 
voisinage de l’enquête publique en cours par un mot écrit laissé dans les boites aux lettres. 
 
L’enquête s’est déroulée conformément à la réglementation et aucun incident n’est à 
signaler lors du déroulement de l’enquête notamment en ce qui concerne : 
- L’information légale du public, 
- La régularité des permanences qui ont été tenues conformément à l’arrêté de la 

Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées N°2021-SAEU-04, 
- Le registre d’enquête publique mis à disposition du public pendant toute la durée de 

l’enquête à la mairie de Séméac, 
- La mise à disposition d’une adresse mail, 
 
Le commissaire a paraphé et côté le registre d’enquête ainsi que le dossier lors de sa 
première permanence. 
 
Les conditions matérielles étaient bonnes, le commissaire enquêteur a reçu le public dans 
une pièce accessible depuis le hall d’accueil qui a permis la confidentialité des entretiens, des 
masques et gel hydroalcoolique étant mis à disposition.  
Le dossier et le poste informatique étaient présents dans cette pièce dédiée à l’enquête 
publique. 
Le commissaire enquêteur n’a rien à formuler en complément. 

 

http://www.agglo-tlp.fr/
http://www.semeac.fr/
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2.4.5. Les suites de l’enquête 

2.4.5.1. Formalités de clôture de l’enquête 

Clôture du registre d’enquête déposé en mairie à l’issue de la dernière permanence du 
commissaire enquêteur le 5 novembre 2021  et remis à Madame Elodie Bouche à la 
Communauté de Communes Tarbes-Lourdes-Pyrénées à la mairie de Séméac le 18 
novembre 2021. 
Fermeture de l’adresse courriel le 5 novembre à 17h00. 

2.4.5.2. Procès-verbal de synthèse 

Le procès-verbal de synthèse des observations recueillies au cours de l’enquête a été 
remis à Madame Elodie Bouche, chargée de mission du service Aménagement de 
l'Espace et Urbanisme (SAEU) de la CATLP par un envoi dématérialisé avec accusé de 
réception le 10 novembre 2021 et par Lettre Recommandé avec Accusé de Réception 
suivi d’une réunion téléphonique et d’une réunion en mairie de Séméac avec Mme 
Cette transmission a été faite dans les 8 jours qui étaient impartis par la procédure. Le 
commissaire enquêteur a rappelé au Maître d’ouvrage qu’il disposait suivant la 
procédure de 15 jours pour transmettre un mémoire en réponse. 

2.4.5.3. Mémoire en réponse de la Communauté d’Agglomération 

Réception par le commissaire enquêteur, le 24 novembre 2021 , du mémoire en réponse 
de Madame Elodie Bouche, chargée de mission du service Aménagement de l'Espace et 
Urbanisme (SAEU) de la CATLP 

2.4.5.4. Remise du rapport à la Communauté d’Agglomération 

Remise du rapport d’enquête, des conclusions et de l’avis motivé du commissaire 
enquêteur à Madame Elodie Bouche, chargée de mission du service Aménagement de 
l'Espace et Urbanisme (SAEU) de la CATLP le 2 décembre 2021. 
J’ai également transmis à madame la Présidente du Tribunal Administratif de Pau mon 
rapport, mes conclusions et avis avec le support informatique. 

2.5. Le bilan des permanences 

 

 Permanences  Nbre de 
personnes 
accueillies 

Nbre 
d’observations 
sur le registre 

Lundi 4 octobre 2021  14h00 -19h00 2 1 

Lundi 25 octobre 2021 14h00 -19h00 8 4 

Vendredi 5 novembre 2021 13h30 - 17h00 6 3 

Total   16 8 

 

Nombre de courriers reçus ou remis 0 

Nombre d’observations sur le registre déposées hors permanence 0 

Nombre d’observations dématérialisées 1 

Aucun incident n’est à signaler. 
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2.6. Les observations du public 

 

Date N° Nom Objet 

04/10/21 
18h00 

1 M. Hourcade 
Christophe 
7 rue des Fauvettes 
Barbazan-Debat 
 

Résident n°7 rue des Fauvettes directement impacté par le 
projet émet son inquiétude sur les nuisances sonores. 
Je demande que les voies de circulation notamment poids 
lourds ne soient pas au bord des maisons d’habitation le long 
des parcelles cadastrales A0106, 0106, A0102, A069 pour ne 
pas accentuer les nuisances sonores. 

25/10/21 
14h20 

2 Mme Dorganes 
M. Mortemousque 
M.Albinet 
 
Rue des Fauvettes 
Barbazan-Debat 

Résidents rue des Fauvettes (Barbazan-Debat), nous 
souhaitons que le passage des véhicules soit le plus faible 
possible le long des clôtures. 
Nous souhaitons que les bâtiments ne soient pas trop haut et 
proches des clôtures, à 20 m au plus près.   
Nous attirons l’attention sur les eaux pluviales et le tout à 
l’égout qui se situent sur les parcelles concernées. 

25/10/21 
14h40 

3 Mme et M Argoitia 
22 rue des mésanges 
Barbazan-Debat 

Nous sommes inquiets sur les nuisances sonores. 
Nous souhaitons que le projet de permis de construire 
permette de maitriser au mieux ces éventuelles nuisances. 
Nous souhaitons être informé lors du dépôt du permis de 
construire. 
Remarque : nous n’avons pas vu le panneau d’affichage ni les 
sites internet.  
C’est un voisin, M. Hourcade qui nous informé de l’enquête 
publique. 

25/10/21 
15h45 
 

4 Mme Blans (fille) 
M. Blans (père) 
 
11 rue des fauvettes 
Barbazan-Debat 

Habitant directement sur les parcelles concernées par le 
projet, nous tirons la sonnette d’alarme sur l’augmentation 
notable des nuisances sonores nuit et jour. 
Nous voulons que le permis de construire mette en œuvre les 
techniques et plans pour les limiter au maximum. 

25/10/21 
18h40 

5 Mme  
Seas Viviane 
 
1 rue de fauvettes  
Barbazan-Debat 

Suite à la reconfiguration du site SISCA(Séméac) et à l’enquête 
publique faisant évoluer le PLU, je me permets de faire part de 
mes interrogations concernant ces changements futurs. Il ne 
m’est pas possible actuellement, sans connaissance du projet de 
permis de construire, de connaitre les implications et les 
nuisances potentielles : nuisances sonores, visuelles, eaux 
pluviales, paysagères … Je souhaiterais, ainsi que mes voisins, 
connaitre le projet de permis de construire, avec la mise en 
œuvre des différentes techniques et plans, en vue de limiter les 
nuisances. Des solutions existent probablement, en bonne 
entente, avec l’entreprise SISCA et les autorités compétentes, 
pour trouver le meilleur compromis. 

04/11/21 
16h15 

6 Mme Josephine 
Foucher 
 
Entreprise SISCA 
 
 

Courriel du 4/11/21 

Précisions concernant l’Enquête Publique en cours sur le projet 

SISCA a SEMEAC 

Dans le cadre de son développement, comme le montre le 

dossier d’Enquête Publique en vue de la révision du Plan Local 

d’Urbanisme, la Sas SISCA souhaite réorganiser et agrandir son 

siège social ainsi que ses bâtiments de stockage sur le site 
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qu’elle occupe actuellement, à savoir le 144 Avenue François 

Mitterrand à SEMEAC. 

Compte-tenu des observations présentes dans le dossier, nous 

voudrions apporter quelques précisions. Effectivement, le pré-

projet qui a été présenté dans le dossier d'Enquête Publique est 

une des solutions qui avait été retenue. Depuis, notre réflexion a 

évolué, pour aller dans le sens des observations faites par les 

différentes administrations concernées, ainsi que celles faites 

par les voisins côté Sud du projet.  

A savoir: 

1/ L’ancien bâtiment sur la parcelle AO 103 ne serait pas démoli 

et abriterait les bureaux du nouveau siège social, une salle 

d'exposition et/ou un magasin destiné aux professionnels, 

comme cela était prévu dans le bâtiment administratif du 

premier projet.  

 Ce bâtiment, par son usage, ne sera pas classé ICPE et 
ne nécessitera pas de zone de recul de 20 mètres.  

 Cette restructuration prendrait en compte les remarques 
sur le traitement des secteurs à préserver 
impérativement, en particulier les abords de l’Alaric. 

2/ Le bâtiment de stockage aurait ses ouvertures vers l’ouest et 
non vers le Nord, comme dans le précédent projet, ce qui 
permettra: 

 De conserver plus facilement les arbres coté sud de la 
parcelle voire d’en rajouter afin d’isoler davantage les 
riverains voisins.  

 De diminuer également les nuisances sonores au niveau 
de l’aire de sédentarisation des gens du voyage. 

3/ La circulation des poids lourds se ferait, comme dans le 
premier projet, exclusivement par le côté Nord. L’entrée actuelle, 
quant à elle, sera réservée aux collaborateurs et aux clients.  

Ainsi, les points 2 et 3 réduiront considérablement les nuisances 

sonores côté sud du bâtiment par rapport à la situation actuelle. 

4/ Le terrain sera clôturé dans son ensemble, ce qui permettra 

de sécuriser les entrées situées à l’arrière de la parcelle AO69 et 

AO70. 

5/ Le projet prendra en compte les remarques concernant la 

visibilité du bâtiment depuis l’autoroute A64 ainsi que le 

traitement visuel côté riverains de la commune de Barbazan-
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Debat. 

6/ L’accompagnement végétal avec les voisins et le petit bois de 

la parcelle AO66 sera également traité avec soin. Effectivement, 

les bâtiments ICPE peuvent recevoir, dans la bande des 20 

mètres, des écrans de végétation, tout en laissant suffisamment 

de place pour l’accès pompier. 

 

5/11/21 
15h00 

7 M. et Mme Gomes 
15 rue des fauvettes  
Barbazan -Debat 

Nous venons exprimer nos inquiétudes sur : 
- Les nuisances sonores 
- Les nuisances visuelles 
Au niveau des nuisances visuelles, nous souhaitons, à la vue du 
nouveau projet décrit dans le registre, que les nuisances soient 
minimisées au maximum par un traitement paysager adéquat si 
possible mené en concertation avec les voisins. 
Au niveau des nuisances sonores, nous prenons acte de la 
position du bâtiment qui fera barrière au bruit et avec une 
entrée des camions au nord. 
 

5/11/21 
16h10 

8 Mme Galopin 
Mme Lepec 
M. Exposito 
 
Impasse des Ecureuils  
Barbazan-Debat 

Nous sommes venus nous renseigner sur ce projet pour 
exprimer nos inquiétudes sur les nuisances sonores ; et sur la 
pollution. En effet nous avons nettoyé plusieurs fois nos bords 
de maison (bâches, plastique,…). 
Le projet nous paraît bien. Le changement d’entrée des camions 
va diminuer les nuisances sonores (à voir, klaxon, !!!).  
Au niveau du visuel, on espère qu’il y aura de la végétation et 
nous apprécierons d’être concertés pour ce projet. 
 

5/11/21 
17h00 

9 Mme Janac 
 
17 rue des Fauvettes  
Barbazan-Debat 

Je viens m’informer sur le projet SISCA. 
J’exprime mes inquiétudes sur les nuisances sonores et 
visuelles. 
Au niveau des nuisances visuelles, je souhaite qu’un traitement 
paysager adéquat soit appliqué en concertation avec nous. 
En remarque, si le chêne pouvait être préservé, ce serait un vrai 
plus. 
Je suis certaine que SISCA saura implanter le bâtiment pour 
limiter au maximum les nuisances sonores et j’i pris acte de la 
nouvelle entrée pour les camions au nord. 
 

 

2.7. Observations du commissaire enquêteur 
 

La Communauté d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées a prescrit la révision « allégée » n°1 du 
P.L.U. de la commune de Séméac pour accompagner, du point de vue réglementaire, la réalisation du 
projet de restructuration du site de l’entreprise SISCA. 
Le projet implique une extension vers l’est et le sud du site, en limite de la commune de Barbazan-
Debat, sur des parcelles appartenant à l’entreprise, actuellement classées dans le P.L.U. en zone Ap 
représentant « un potentiel d’extension urbaine à long terme » selon le rapport de présentation du 
P.L.U. en vigueur.  
La révision allégée conduit à les classer en zone Ui réservée aux activités économiques.  
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Il est demandé de se prononcer sur ce projet sans qu’il soit décrit avec les précisions suffisantes pour 
évaluer les impacts. 
Or, ceux-ci peuvent être nombreux en fonction du projet en particulier sur : 
- La préservation des espaces naturelles et de la biodiversité (canal de l’Alaric,…) 
- La préservation des paysages (entrée de ville, habitations existantes,…) 
- Les risques et nuisances dont les nuisances sonores et risques routiers   

 
De nombreuses remarques et interrogations ont été émises par la MRAe, par les Personnes 
Publiques Associés lors de la réunion d’examen conjoint ainsi que par les habitants en limite du 
projet (les « voisins de Babazan-Debat) qui sont directement impactés. 
 
N’est-il pas été possible de réaliser une OAP « sectorielle » qui aurait permis de mettre en place les 
« directives » dans lesquelles le projet d’extension pouvait s’inscrire et ainsi de s’assurer que 
l’ensemble des points soit pris en compte ? 

 
Si une telle OAP n’est pas mise en place, comment sera-t-il « garanti » que les points soulevés en 
particulier par la MRAe et les habitants «voisins » de la commune de Barbezan-Debat seront pris en 
compte ? 

 
Les habitants « voisins » demandent une information voire une participation dans l’élaboration du 
projet pour identifier les meilleures solutions à mettre en œuvre pour limiter les nuisances. 
Une concertation entre l’entreprise SISCA et les « voisins » avec un accompagnement des services de 
l’Etat si possible est-elle envisageable  pour prendre en compte au mieux les demandes des 
différentes parties ? 
 

 

2.8. Le mémoire en réponse de la CATLP 
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Commentaires du commissaire enquêteur 
 
La CATLP  indique la publicité réalisée à destination des habitants de Barbazan-Debat directement 
concernés par le projet, en prenant attache de leur Maire, à la demande du commissaire enquêteur, 
pour que des affichages soient réalisés en mairie et à l’entrée du lotissement. 
Cet affichage a fonctionné puisque les riverains sont venus aux permanences pour apporter leurs 
observations. 
En réponse à la « déception » des riverains de ne pas pouvoir consulter le projet de restructuration 
de l’entreprise SISCA, la CATLP rappelle le caractère uniquement réglementaire du projet de révision 
« allégée » soumis à l’enquête publique et précise les modalités de consultation du futur permis de 
construire, de son dépôt, de sa délivrance ou de son refus sachant que lors de l’instruction d’une 
demande d’autorisation de construire, aucune communication n’est faite au public. 
Néanmoins, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées veillera à ce que le projet 
porté par l’entreprise SISCA s’articule au mieux avec les observations du public et des personnes 
publiques associées. 
La réponse de la CATLP est partielle par rapport aux inquiétudes des riverains qui souhaiteraient une 
information sur le projet en amont même de l’instruction de la demande d’autorisation de construire 
pour pouvoir exprimer des observations. 
 
Le commissaire enquêteur prend acte de l’acceptation de principe sur la réalisation d’une OAP 
menée de manière concertée avec l’entreprise SISCA  et qui prendrait en compte les observations 
des services de l’Etat, de la MRAe et des contributions écrites du public sur les aspects  techniques du 
projet (travail paysager, flux, implantation des bâtiments). 
 
 

2.9. Analyse bilancielle 

 
Les critères définis sont issus de l’analyse du dossier et aussi des questions qui m’ont été posées, 
écrites ou non dans le registre.  

2.9.1. Conformité et procédure de l’enquête 

 

Critères / Appréciations Non Neutre Oui 

Le dossier est conforme aux dispositions du code de l’urbanisme   X 

Le public a été informé conformément à la réglementation en vigueur   X 

Le projet maîtrise l’équilibre entre le renouvellement urbain et son 
développement 

  X 

Le projet respecte le principe d’urbanisation limitée  X  

Le projet permet à la commune de se mettre en adéquation avec la législation et 
règlements 

  X 

Le projet de révision « allégée » du PLU prend en compte les contraintes des 
réseaux  

  X 

Le projet de révision « allégée » du PLU a respecté la procédure de concertation 
préalable 

 X  
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2.9.2. Renforcer la vitalité du territoire communal et garantir l’équilibre du 

territoire 

 

Critères / Appréciations Non Neutre Oui 

Eviter la création de friches industrielles   X 

Respecter les orientations du PADD « renforcer et développer les activités 
économiques 

  X 

Favoriser le maintien des emplois   X 

L’impact des nouvelles constructions sur la consommation de l’espace et 
l’environnement est maîtrisé. 

 X  

2.9.3. Préserver et mettre en valeur les ressources du territoire 

 

Critères / Appréciations Non Neutre Oui 

Préservation de la qualité de l’environnement  X  

Réductions des nuisances  X  

Sauvegarde du patrimoine naturel, bâti et paysager  X  

Préventions des risques naturels, technologiques, des pollutions et des 
nuisances 

 X  

Prise en compte des nuisances sonores et visuelles  X  

Prise en compte des thèmes de l’environnement dont la protection de la 
biodiversité par l’identification et la protection des trames verte et bleue. 

  X 

Protéger les milieux naturels relictuels et les espaces naturels   X 

 
 

2.9.4. Avis des personnes associées 

 

Personnes Publiques Associées Défavorable Favorable 
avec réserve 

Favorable et 
favorable avec 
observations 

Préfecture du Gers   X 

Communauté  Agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées 

  X 

Ville d’Aureilhan   X 

Institut National de l’Origine et de la qualité   X 

CCI Tarbes et Hautes-Pyrénées   X 

Sage Adour amont   X 

Ville de Tarbes   X 

CDPENAF   X 

 
 
 
 
 
 
 
 



Rapport : Projet de révision « allégée » n°1 du P.L.U. de la commune de Séméac 

Page 32 
 

 

2.9.5. Bilan 

Les paramètres évalués au titre du présent chapitre sont majoritairement favorables au 
projet de révision « allégée » n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Séméac .  
Le projet soumis à enquête publique est : 

- Conforme aux dispositions de l’urbanisme, 
- La CDPENAF a émis un avis favorable 
- A obtenu la dérogation au principe d’urbanisation limitée 
- La surface totale des parcelles classées en « Ap » et reclassées en zone urbaine 

industrielles « Ui »  est limitée à 1,7 hectares 
- A reçu des avis favorables des PPA 
- La consultation préalable du projet a été réalisé mais avec une réunion publique 

réalisée après l’arrêté en date du 13 avril 2021 
- A été porté à la connaissance du public dans des conditions satisfaisantes. 
- L’enquête publique s’est dérouléee de manière satisfaisante 
- Préserve les paysages, l’environnement et va chercher à maitriser les nuisances 
- Protège les espaces habités des nuisances liées à l’activité industrielles 

 
En conséquence le bilan est favorable au projet. 
 
Toutefois, pour garantir de la prise en compte des observations des services de l’Etat, de la 
MRAe et des contributions du public, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-
Pyrénées va étudier la faisabilité de la réalisation d’une OAP.  
 
L’enquête s’est déroulée conformément aux conditions de l’arrêté. Sur la base des pièces du 
dossier, de la visite des sites du projet, de la réception du public, de l’analyse de ses 
remarques, de la consultation de l’autorité organisatrice, le commissaire enquêteur peut 
rendre en seconde partie ses conclusions motivées et avis. 

 
 
 

 
Fait à Villefranche, le 2 décembre 2021 
 
 
Le commissaire enquêteur, 
 
 
 
Hugues Laffont 

 

 

  

elodie
Tampon 
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Annexes et pièces jointes 

  
 Copie de l’arrêté de la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées N°2021-

SAEU-04 prescrivant l’ouverture et l’organisation de l’enquête publique portant sur le projet 
de révision « allégée » n°1 Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la commune de Séméac 

 Désignation du commissaire enquêteur  

 Arrêté préfectoral statuant sur la demande de dérogation  au principe d’urbanisation limitée 

 Certificat d’affichage 

 Parution d’annonces légales dans les journaux 

 Avis enquête publique, photos  

 Les publications dématérialisées 
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Département des Hautes-Pyrénées 

  
 

Commune de Séméac 
 

 

Projet de révision « allégée » n°1  
du Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.)  

 

ENQUETE PUBLIQUE 

du 4 octobre 2021 au 5 novembre 2021 

 

Conclusions et Avis motivé 

 
 

Commissaire enquêteur : Hugues Laffont 
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La révision « allégée » n°1 du P.L.U. de la commune de Séméac a été prescrite par délibération du 
Bureau Communautaire en date du 22 novembre 2019 (délibération n°7).  
Par courrier en date du 5 février 2019, Monsieur le Maire de Séméac a sollicité la Communauté 
d’Agglomération Tarbes- Lourdes- Pyrénées afin de faire évoluer le Plan Local d’Urbanisme aux 
motifs suivants :  
-L’entreprise SISCA est une entreprise familiale, dont le siège social est situé au n°144 avenue 
François Mitterrand à Séméac, spécialisée notamment dans le commerce de gros de fournitures pour 
le chauffage, le sanitaire, le carrelage, l’électricité, l’outillage et la plomberie. Sa clientèle se compose 
d’entreprises et de particuliers. Cette entreprise, de 750 collaborateurs, regroupe actuellement 120 
salariés sur le site de Séméac et envisage de renforcer ses équipes prochainement.  
Le site de Séméac n’est plus adapté aujourd’hui à l’activité croissante de l’entreprise : les bureaux 
administratifs sont petits et vétustes, et la zone de stockage est trop étriquée, ne correspondant plus 
au volume d’activité. Celle- ci en particulier pose des problèmes de taille et de sécurité à l’entreprise, 
d’autant qu’elle a dernièrement menée une restructuration logistique au niveau de ses autres 
plateformes, impliquant la mise en place des zones de stockage plus grandes.  
L’entreprise SISCA a pour projet de restructurer les locaux et de réorganiser l’implantation de ces 
locaux sur le site de Séméac.  
- Le projet de restructuration consiste notamment à démolir les bâtiments actuels pour :  

 reconfigurer le site dans son ensemble 

 disposer d’une zone de stockage mieux adaptée au volume de l’activité : emprise au sol de 
15 000m²/ hauteur 12 mètres (comprenant 3 bâtiments de stockage de 5 000m² chacun) ce 
qui fait entrer le bâtiment dans le classement ICPE (éloignement de 20 mètres par rapport au 
voisinage) 

 créer des bureaux et locaux sociaux  

 créer une salle d’exposition et un libre- service destiné aux professionnels  

 améliorer les flux/ circulations des poids lourds en intégrant une voie pompier.  
 
Ce projet implique une extension et un repositionnement de certains locaux vers le sud du site, en 
limite de la commune de Barbazan- Debat, et sur la partie Est ce qui entraîne l’agrégation de 
parcelles classées actuellement dans le P.L.U. en zone Ap (zone agricole correspondant au corridor 
écologique du canal de l’Alaric, et représentant également « un potentiel d’extension urbaine à long 
terme »). 
La surface totale des parcelles classées en « Ap » et reclassées en zone urbaine industrielles « Ui »  
est limitée à 1,7 hectares 
Par ailleurs, et pour disposer d’un document d’urbanisme totalement à jour, la Communauté 
d’Agglomération a également souhaité que, parallèlement à la procédure de révision allégée, le 
règlement graphique du P.L.U. de la commune de Séméac soit mis à jour des nouvelles dispositions 
issues d’une part, de l’annulation partielle du P.L.U. intervenue par voie juridictionnelle et, d’autre 
part, de la procédure modification simplifiée n°2 approuvée en 2019. 

 
La procédure de révision dite « allégée » (article L 153-34 du Code de l’Urbanisme) est celle adaptée 
car la commune de Séméac envisage de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une 
zone naturelle et forestière sans changer les orientations générales du PADD (ce qui la distingue de la 
révision générale). 
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Le 1er axe du PADD du PLU de Séméac est dédié à la préservation de l’environnement et du cadre de 
vie favorisant une urbanisation qui notamment protège et valorise les espaces naturels et agricoles. 
La carte de synthèse de cet axe ne fait cependant pas apparaitre de contraintes particulières sur le 
secteur où l’extension du site est envisagée. 
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La carte de synthèse de l’axe 3 du P.A.D.D., intitulé « renforcer et développer les activités 
économiques », montre que la volonté de la commune de Séméac est à la fois d’améliorer 
l’attractivité des zones existantes et de créer de nouvelles zones d’activités économiques en 
particulier sur le secteur où l’extension du site est envisagée. 
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La carte du rapport de présentation du PLU de Séméac (page 205) précise que le  secteur où 
l’extension du site est envisagée est considéré comme ayant un potentiel d’extension urbaine à long 
terme (en bas à droite de la carte). 

 
 
 
 
Monsieur Hugues Laffont, désigné le 03/06/2021 par la présidente du Tribunal Administratif de Pau 
en qualité de commissaire enquêteur, a mené l’enquête publique. 
L’enquête publique s’est déroulée du lundi 4 octobre 2021 au vendredi 5 novembre 2021 soit 33 
jours en mairie de Séméac conformément à l’arrêté de la Communauté d’Agglomération Tarbes-
Lourdes-Pyrénées N° 2021-SAEU-04 en date du 1er septembre 2021 qui a prescrit l’ouverture de 
l’enquête publique sur le projet de révision « allégée » n°1 Plan Local d’Urbanisme (P.L.U.) de la 
commune de Séméac.  
 
Le commissaire enquêteur a tenu 3 permanences en mairie de Séméac : 
 

 Lundi 4 octobre 2021 de 14h00 à 19h00 

 Lundi 25 octobre 2021 de 14h00 à 19h00 

 Lundi 5 novembre 2021 de 13h30 à 17h00 
 
Le rapport du commissaire enquêteur atteste que les formalités de publicité de l’enquête, de 
publication du dossier complet sur le site Internet de la Communauté d’ Agglomération Tarbes 
Lourde Pyrénées (CATLP) et de la commune de Séméac ainsi que les formalités d’ouverture et de 
clôture du registre d’enquête ont été faites, qu’un dossier complet et un registre d’enquête ont été 
déposés en mairie de Séméac, qu’une adresse mail dédiée a été mise à disposition  pendant la durée 
de l’enquête publique, que les permanences en mairie ont été tenues et que le public a pu faire 
valoir ses observations qui ont toutes été annexées au registre d’enquête. 
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8 observations ont été consignées sur le registre d’enquête et une envoyée par mail. 
 
Au plan de la procédure, j’estime que l’enquête publique s’est déroulée normalement. 
 
Le dossier comporte les pièces requises dont : 

- Les documents relatifs à l’organisation de l’enquête publique 
- Les documents relatifs à la procédure dont : 

o Le bilan de la concertation, 
o Les avis des Personnes Publiques Associées (PPA), 
o Le procès-verbal de la réunion d’examen conjoint avec les PPA, 
o L’arrêté préfectoral sur la dérogation au principe d’urbanisation limitée, 
o les avis des Personnes Publiques Associées (PPA),  
o l’avis de la Commission Départementale de Protection des Espaces Agricoles, 

Naturels et Forestiers (CDPNAF), 
o l’avis de la MRAE. 

- La présentation du contenu du projet de révision « allégée » du PLU dont : 
o La notice  de présentation,  
o l’évaluation environnementale,  
o les relevés naturalistes, 
o le règlement graphique mis à jour. 

 
Je constate les points suivants : 
 
- Le principe du projet d’extension de l’entreprise Sisca est correctement décrit avec les  

parcelles concernées par le changement de classement bien identifiées. 
 

- Les modalités de la concertation ont été bien établies dont la mise à disposition du dossier au 
public et un registre de concertation avec la publicité nécessaire. La crise sanitaire n’a pas 
permis d’organiser la réunion publique initialement envisagée  dans les modalités de 
concertation avant l’arrêt du projet de révision « allégée » n1 PLU de la commune de Séméac 
le 13 avril 2021.  
Aucune observation, suggestion, ou contre-proposition sur le dossier n’ont été émise. 
Néanmoins, une réunion publique a était organisée mardi 25 mai 2021 afin d’exposer le 
contenu du projet et les prochaines étapes de la procédure. 

 
- L’examen conjoint avec les PPA a été réalisé et le Procès -Verbal produit le 25 mai 2021. 

 
- L’information du public : 

Les formalités réglementaires de publication et d’affichage de l’avis d’enquête ont été faites 
dont une publication sur le site internet de la Communauté d’Agglomération de Tarbes 
Lourdes Pyrénées (CA TLP) et sur le site internet de la commune de Séméac. 
Le public a eu librement accès au dossier. 
Il a pu consulter le dossier déposé en mairie, s’informer auprès de commissaire enquêteur et 
formuler ses observations sur le registre d’enquête. Toutefois, il est apparu que la grande 
majorité du public n’était pas informé ni du projet ni de l’enquête publique malgré le respect 
de la publicité réglementaire. 
Néanmoins, un habitant de Barbazan-Debat dont la maison est directement concernée par le 
projet a vu une affiche à l’entrée du lotissement et a informé l’ensemble des riverains au 
projet. Ainsi, les personnes directement concernées ont été finalement informées et sont 
venues aux permanences. 
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- Le projet a suscité des observations (8)  
La réception du public s’est passée normalement et avoir mené les permanences jusqu’à 19h 
a permis aux personnes moins disponibles en cours de journée de venir déposer leurs 
observations. 

  
Les demandes qui ont été présentées visent pour la plupart à prendre connaissance du projet et 
à exprimer leurs inquiétudes sur les nuisances sonores et visuelles. 

 
J’ai communiqué le 10 novembre 2021 à Madame Elodie Bouche, chargée de mission du service 
Aménagement de l'Espace et Urbanisme (SAEU) de la CATLP le procès-verbal de synthèse des 
observations auquel la CATLP a répondu dans un mémoire en réponse reçu le 24 novembre 
2021. 
 
En réponse à la « déception » des riverains de ne pas pouvoir consulter le projet de 
restructuration de l’entreprise SISCA, la CATLP rappelle le caractère uniquement réglementaire 
du projet de révision « allégée » soumis à l’enquête publique et précise les modalités de 
consultation du futur permis de construire, de son dépôt, de sa délivrance ou de son refus 
sachant que lors de l’instruction d’une demande d’autorisation de construire, aucune 
communication n’est faite au public. 
Néanmoins, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées veillera à ce que le 
projet porté par l’entreprise SISCA s’articule au mieux avec les observations du public et des 
personnes publiques associées. 
La réponse de la CATLP est partielle par rapport aux inquiétudes des riverains qui souhaiteraient 
une information sur le projet en amont même de l’instruction de la demande d’autorisation de 
construire pour pouvoir exprimer des observations. 

 
Toutefois, pour garantir de la prise en compte des observations des services de l’Etat, de la MRAe 
et des contributions du public, la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées va 
étudier la faisabilité de la réalisation d’une OAP.  
 
 

Sur le fond, au terme de l’analyse des observations du public, et du bilan de l’opération fait dans le 
rapport joint je constate que  : 

 la surface des parcelles qui vont passer d’un classement Ap en Ui se limite à 1,7 hectares et 
ne conduit pas à une consommation excessive de l’espace, 

 Les parcelles sont majoritairement recouvert de champ de maïs et présente un intérêt 
naturaliste très limité, 

 le secteur d’extension est déclaré dans le PADD (projet d’aménagement et de 
développement durable) comme susceptible d’être urbanisé pour un usage économique, 

 la réorganisation de l’entreprise SISCA sur le site évite une friche industrielle potentielle, 

 le projet d’extension de l’entreprise SISCA peut contribuer à maintenir et à développer des 
emplois, 

 la trame bleue constituée par le canal de l’Alaric n’est pas ou peu impactée, 

 les espaces naurels site Natura 2000 et ZNIEFF ne sont pas impactés, 
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Considérant que la Communauté d’Agglomération Tarbes-Lourds-Pyrénées accepte de réaliser une 
OAP pour ce secteur en fonction des possibilités notamment juridique (et si la réalisation de celle-ci 
n’est pas possible veillera lors de l’instruction du permis de construire) permettant de prendre en 
compte dans le projet les observations produites par les services de l’Etat, de la MRAe et certaines 
contributions du public dont :  

- les mesures de protection de la biodiversité du site,  
- sa restauration en maintenant/créant un corridor écologique permettant la libre circulation 

des espèces, 
- la préservation des éléments remarquables et d’intérêt patrimonial du site,  
- les règles d’insertion paysagère liées aux limites séparatives ; bois, quartier résidentiel, projet 

de sédentarisation des gens du voyage,  
- la limitation des nuisances sonores et des risques routiers. 

 
 
Après m’être basé sur la recherche de l’intérêt général, du respect de la réglementation en vigueur  
et après avoir : 
- Visité le site, 
- Analysé les avantages et les inconvénients pouvant résulter du projet, 
- Etudié les différents aspects liés à l’environnement agricole et naturel, 
- Regardé l’impact du projet sur l’économie de la commune et de son environnement, en tenant 

compte du tissu économique, social, agricole, naturel et de son urbanisation existante, 
- Constaté que l’intérêt général avait prévalu, 
- Que la population avait été bien informée du projet de révision « allégée » du PLU de la 

commune de Séméac et de l’enquête publique et qu’elle pouvait accéder au dossier et faire des 
observations. 

 
Je pense que le projet : 
- répond à la volonté communale de poursuivre son développement en facilitant la restructuration 

de l’entreprise SISCA, 
- intègre les enjeux de préservation environnementale, paysagère et sociétale. 
 
En conséquence, je donne un avis FAVORABLE au projet de révision « allégée » n°1 du Plan Local 
d’Urbanisme (P.L.U.) de la commune de Séméac. 
 

 
 

Fait à Villefranche, le 2 décembre 2021 
 
 
Le commissaire enquêteur, 
 
 
 
Hugues Laffont 
 

elodie
Tampon 


